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Les Feuilles de Chou 

N°45 – décembre 2016 
 

ATTENTION À LA PROPAGANDE ANTI-IVG 

La Loi (article L.2212-1 du Code de la santé publique) permet à toute femme enceinte, majeure ou 
mineure, qui ne veut pas poursuivre une grossesse de demander à un médecin l’interruption de sa 
grossesse. Seule la femme concernée peut en faire la demande. 

Le droit à l’avortement est un acquis majeur des femmes et le fruit d’un long combat pour leur droit à 
disposer de leur corps. Depuis la Loi Neuwirth (28 décembre 1967) qui autorisait la fabrication et 
l’importation de contraceptifs, leur vente en pharmacie sur ordonnance médicale, avec autorisation 
parentale pour les mineures, jusqu’à la Loi de modernisation du système de santé du 26 janvier 
2016, portée par Marisol Touraine, qui supprime le délai minimal de réflexion et permet aux sages-
femmes de pratiquer des IVG médicamenteuses et aux centres de santé de pratiquer des IVG 
instrumentales. Les jeunes femmes mineures peuvent à présent y recourir sans autorisation parentale 
et l’IVG donne lieu à remboursement par la caisse de sécurité sociale en toute confidentialité. 

Mais de nombreux lobbys continuent à mettre en cause ce droit fondamental. Par exemple, en 
véhiculant via des sites sur l’internet ou via les réseaux sociaux, des informations trompeuses pour 
décourager les femmes d’avorter en utilisant des arguments psychologiques pour renforcer leur 
désarroi. Par d’habiles manipulations, ces sites, dont les intitulés paraissent neutres, se sont retrouvés 
en tête sur les moteurs de recherche comme Google reléguant les sites officiels en bas de page. En 
allant cliquer en masse sur le site officiel, les militants et militantes du planning familial ont réussi à les 
faire remonter à la première place. Mais la situation est fragile et je vous incite à retourner 
régulièrement sur ces sites via Google pour le maintenir en place. Mais attention ! Ne vous trompez 
pas ! Voici les bonnes adresses. Tous les autres sites, dont volontairement je ne donnerai pas les 
adresses sont suspects.  

Dominique Lassarre 

� Site gouvernemental : www.ivg.social-sante.gouv.fr  

� Site du planning familial : www.planning-familial.org  

 
 

Ce mois-ci dans les feuilles de chou… 

Édito : Attention à la propagande anti-IVG 

Litiges 
� Voitures d’occasion : pas toujours la bonne 

affaire 

Réglementation 
� Drones : comment voler en toute légalité. 
� Extension de la durée de validité de la carte 

nationale d’identité 
 

Histoire et gastronomie 
� Un menu de réveillon original 

Environnement 
� Que faire de l’huile de friture usagée ? 
� Innovons contre le gaspillage alimentaire 

en Occitanie ! 

Coup de gueule : Semelles, anneaux et 
autres propositions gastronomiques 

Vie et agenda de l’Adéic-LR 



2 
 
 

Litiges 

VOITURES D’OCCASION : PAS TOUJOURS LA BONNE AFFAIRE 

Les ventes de véhicules d’occasion sont deux à trois fois plus 

nombreuses que celles de voitures neuves. Vous pouvez le plus souvent 

faire une bonne affaire en ayant moins à débourser que pour 

l’acquisition d’une automobile neuve, à condition d’être vigilant.  

63% des transactions se font sur des véhicules de plus de 5 ans. Les achats 

entre particuliers sont les plus risqués. Certains vendeurs privés sont des 

arnaqueurs patentés. Il en est de même pour certaines petites officines 

de ventes, ouvertes aux bords des routes, qui proposent des véhicules 

sans garantie aux noms de particuliers introuvables en cas de problème.  

Les litiges d’achat de voiture d’occasion sont nombreux et des Feuilles de 

Chou entières ne pourraient suffire à tous les rapporter. Voici deux 

exemples anciens mais particulièrement graves que l’Adéic-LR a eu à défendre. 

Se fiant à une annonce d’un journal gratuit, un de nos adhérents fait l’achat d’une 104 : carrosserie 

luisante, sièges recouverts de housses neuves, un moteur ronronnant. Au bout de quelques jours, il 

constate une sorte de courant d’air à la place du passager avant… En soulevant le tapis (neuf) de la 

voiture, il aperçoit un trou dans le plancher donnant directement la vue sur le sol. 

Notre adhérent, conseillé et épaulé par l’Adéic, a dû porter l’affaire devant les tribunaux. Notre 

enquête a pu prouver que la voiture, achetée par le vendeur à la casse (carte grise non barrée), avait 

été maquillée. En correctionnelle, notre avocate a défendu notre cause contre ce « tombeau roulant », 

selon le Procureur. Elle a obtenu pour notre adhérent le remboursement de la voiture, plus des 

dommages et intérêts, les dépens pour l’Adéic, six mois de prison avec sursis pour le vendeur et sa 

compagne et trois mois pour le responsable de casse complice. 

Autre exemple. Des voisins d’un de nos adhérents avaient acheté une petite voiture (conduite sans 

permis) à un garagiste. Sur un cassis, la partie arrière du véhicule est tombé sur la route. Si la situation 

pouvait paraître comique, l’affaire était sérieuse surtout après un achat à un « homme de l’art ». Nous 

avons rapporté l’arnaque à la Direction Départementale du Commerce, de la Consommation et de la 

Répression des Fraudes du Gard. Ces personnes ont été remboursées de leur achat et le garagiste a 

été contrôle de près par la DDCCRF. 

Mais hélas cela continue. Récemment, ce sont des contrôles techniques de complaisance qui ont 

permis la revente de voitures avec bien des défauts.  

Attention. Un contrôle technique n’est pas un gage de garantie, il ne porte que sur la sécurité, 

mais pas sur la fiabilité du moteur.  

Faites plutôt votre achat de véhicule d’occasion chez un garagiste ou un concessionnaire ayant 

pignon sur rue depuis de nombreuses années. Vous aurez une garantie de trois mois et, si 

l’automobile est récente, le report de la garantie en cours.  

Vous trouverez toutes les informations utiles pour un achat auprès d’un professionnel comme d’un 

particulier sur le site de la Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation et de la 

Répression des Fraudes (DGCCRF) : 

� www.economie.gouv.fr/dgccrf/Publications/Vie-pratique/Fiches-pratiques/Vehicule-d-

occasion-achat-chez-un-professionnel  
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Réglementation 

DRONES : COMMENT VOLER EN TOUTE LÉGALITÉ ?  

Conçus à l’origine pour un usage militaire, les drones ont évolué 

et trouvé de nombreux usages dans le civil. D’un usage récréatif 

avec un drone à quelques dizaines d’euros à des drones 

professionnels pour plusieurs milliers d’euros, ils se sont invités 

ces dernières années sous le sapin de Noël. Cependant leur usage 

est encadré et bien plus restrictif qu’on ne le pense. 

Les « aéronefs télépilotés qui circulent sans personne à bord », tels nommés dans la législation, ont 

comme tous les aéronefs civils certaines zones de vol strictement interdites. Cela concerne les 

évidentes centrales nucléaires, toutes les installations classées SEVESO et les bases de lancement de 

missiles. Mais aussi tous les aéroports, les maisons d’arrêts, ainsi que les bases militaires incluant leur 

« zone d’influence ». À noter que l’espace aérien de Paris est également interdit aux drones comme 

pour tout avion. 

En dehors de ces zones prohibées, le drone ne doit pas dépasser les 150 mètres d’altitude ni voler de 

nuit, sauf sur quelques zones dédiées. Ces interdits s’appliquent à tous mais cela ne signifie pas que 

tout soit autorisé. Il existe des règles qui s’appliquent aux drones de loisirs classiques, et une législation 

plus restrictive pour les drones équipés d’une caméra ou à pilotage automatique. 

Dans tous les cas, les drones ne peuvent pas être utilisés « dans des conditions où il y aurait un risque 

pour les personnes et les biens au sol, y compris en cas de panne probable, en conservant une distance 

minimale de sécurité par rapport à ces personnes et ces biens au sol ».  

Le pilotage d’un drone est interdit depuis un véhicule en mouvement (voiture, vélo…). Il doit rester 

dans l’angle de vision du pilote, le télépilote doit « détecter visuellement et auditivement tout 

rapprochement d’aéronef » pour prévenir toute collision, ce qui interdit leur usage aux sourds.  

Il est interdit de faire voler un drone « au-dessus de l’espace public en agglomération », c’est-à-dire à 

peu près partout en dehors de son jardin, et sauf dans des zones d’aéromodélisme définies par le 

préfet. Suite aux arrêtés du 17 décembre 2015, il n’est plus interdit de survoler en campagne des zones 

avec des rassemblements de personnes ou d’animaux. 

Concernant les drones pilotés grâce à un dispositif vidéo, il est possible au pilote de le perdre de vue 

(derrière un arbre ou un immeuble par exemple) mais il doit rester dans un rayon de 200 mètres de 

lui, et une autre personne doit le garder en vue pour prévenir le pilote en cas de danger. La 

réglementation précise que « la prise de vues aériennes est possible en aéromodélisme au cours d’un 

vol dont l’objectif reste le loisir ou la compétition et lorsque les vues réalisées ne sont pas exploitées 

à titre commercial ». Espionner son voisin est évidemment interdit, conformément à l’article 9 du code 

civil protégeant la vie privée. 

Un pilote ne respectant pas ces règles de sécurité est passible d'une peine maximale d’un an 

d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende. De plus, « le télépilote d’un drone est responsable 

des dommages causés par l’évolution de l’aéronef ou les objets qui s’en détachent aux personnes et 

aux biens de la surface ». De quoi être bien prudent avant de décoller. 

Pour en savoir plus : 

� Cartographie des zones de vols réglementés : www.aip-drones.fr 

� Le site du ministère de l’Environnnement : www.developpement-durable.gouv.fr/Drones-

civils-loisir-activite 
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EXTENSION DE LA DURÉE DE VALIDITÉ DE LA CARTE NATIONALE D’IDENTITÉ 

Depuis le 1er janvier 2014, la durée de 

validité de la carte nationale d’identité est 

passée de 10 à 15 ans pour les personnes 

majeures (plus de 18 ans). L’allongement de 

cinq ans pour les cartes d’identité 

concerne les nouvelles cartes d’identité 

sécurisées (cartes plastifiées) délivrées à 

partir du 1er janvier 2014 à des personnes majeures et les cartes d’identité sécurisées délivrées 

(cartes plastifiées) entre le 2 janvier 2004 et le 31 décembre 2013 à des personnes majeures. Cette 

prolongation ne s’applique pas aux cartes nationales d’identité sécurisées pour les personnes 

mineures.  

Si votre carte d’identité a été délivrée entre le 2 janvier 2004 et le 31 décembre 2013, la prolongation 

de 5 ans de la validité de votre carte est automatique. Mais la date de validité inscrite sur le titre ne 

sera pas modifiée et les autorités ne voudront pas vous en délivrer une nouvelle. C’est ici que le 

problème apparait. 

Les États membres de l’Union européenne et un certain nombre d’autres pays d’Europe ou du 

pourtour méditerranéen acceptent la carte nationale d’identité comme document de voyage. Mais pas 

quand la date est périmée. Certains pays, dont la liste se trouve sur le site au bas de l’article, ont 

confirmé officiellement qu’ils accepteraient les vraies cartes faussement périmées. Toutefois les 

policiers des frontières ne sont pas toujours bien informés…  

D’autres comme la Belgique ou la Norvège ne veulent rien savoir : pour ces pays, un document périmé 

est périmé. 

Il est précisé sur le site que : « De façon à éviter tout désagrément pendant votre voyage, il vous est 

fortement recommandé de privilégier l’utilisation d’un passeport valide à une CNI portant une date de 

fin de validité dépassée, même si elle est considérée par les autorités françaises comme étant toujours 

en cours de validité ». Autrement dit faites-vous faire un passeport payant et laissez votre carte 

d’identité gratuite à la maison. 

Quelques conseils pour les formalités de voyage à l’étranger 

Vérifiez les documents de voyage 

requis pour les voyageurs, y compris 

pour les mineurs accompagnés ou 

non, (carte nationale d’identité, 

passeport, visa) pour l’entrée et le 

séjour dans votre pays de 

destination auprès de l’ambassade 

ou du consulat de ce pays en France.  

Hors Union Européenne, la plupart 

des Etats exigent un passeport valide 

plusieurs mois après la date prévue 

de retour en France. Adressez-vous 

en temps utile à votre préfecture 

pour son renouvellement éventuel. 
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Pensez à conserver, à votre domicile, la photocopie des documents que vous emportez (en cas de perte 

ou de vol à l’étranger) et à vous munir d’au moins 2 photos d’identité. 

Pour plus de sécurité, le ministère des Affaires étrangères vous recommande de stocker ces 

documents sur le site mon.service-public.fr. Ce portail permet de créer en quelques clics un espace de 

stockage personnel, gratuit et confidentiel, accessible sur internet 24h/24. En cas de vol ou de perte 

de vos papiers d’identité, vous pourrez télécharger ces pièces et faciliter la preuve de votre identité. 

En cas de perte ou vol du passeport ou de la carte nationale d’identité lors d’un séjour à l’étranger, 

vous devez, en tout premier lieu, en faire la déclaration aux autorités locales de police. A partir de 

cette déclaration, l’ambassade ou le consulat de France pourra établir, selon les cas, un laissez-passer 

ou un passeport d’urgence. Attention cette formalité est payante et nécessite un délai. 

Pour en savoir plus : 

� www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-citoyens/documents-officiels-a-l-

etranger/article/extension-de-la-duree-de-validite-de-la-carte-nationale-d-identite  

� www.diplomatie.gouv.fr/fr/le-ministere-et-son-reseau/annuaires-et-adresses-du-

maedi/ambassades-et-consulats-etrangers-en-france/  

 

Environnement 

PRÉSERVER L’EAU : QUE FAIRE DE L’HUILE DE FRITURE USAGÉE ? 

Pour ceux qui ont un jardin, on peut la mélanger au compost mais en très petite quantité (huile de la 

poêle), pour qu’elle nourrisse les micro-organismes. En grande quantité, elle pollue la nappe 

phréatique et les cours d’eau.  

La meilleure façon de procéder consiste 

à attendre, même si cela prend du 

temps, que l’huile soit complètement 

froide. Puis on la verse dans une 

bouteille de plastique, de préférence 

dans l’emballage d’origine et on la 

dépose en déchetterie. Elle sera 

acheminée vers des usines de 

valorisation (biodiesel), pour la plupart 

situées en Belgique. 

Un litre d’huile déversé dans un évier 

souille environ un million de litres 

d’eau ; soit la quantité suffisante à un 

être humain pendant… 14 ans. Rejetée 

dans le réseau des eaux usées, l’huile usagée colmate vos canalisations, les filtres dans les stations de 

traitement et perturbe les systèmes d’épuration biologiques. 

Consommateur et citoyen, chacun peut se mobiliser pour protéger un peu la planète. 

Pour en savoir plus : 

� www.valorfrit.be/fr/intercommunales-communes/comment-et-pourquoi-recycler  
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INNOVONS CONTRE LE GASPILLAGE ALIMENTAIRE EN OCCITANIE ! 

360 personnes se sont réunies à 

Montpellier le 17 novembre, pour un 

colloque organisé par l’Agence de 

l'environnement et de la maîtrise de 

l'énergie (ADEME) et la Direction 

régionale de l’Agriculture et de 

l’Alimentation (DRAAF) de l’Occitanie. 

Les plus gros gaspilleurs sont les 

supermarchés ! Le gaspillage dans les 

cantines : impossible de faire 

autrement ! À la maison, on ne 

gaspille pas grand-chose ! Les tables 

rondes très dynamiques portaient sur 

des idées reçues. Des échanges entre 

des chercheurs et des acteurs permettaient de reposer les problématiques et d’envisager des réponses 

pour chaque cas : commerces, exploitations agricoles, écoles, universités, hôpitaux, foyers etc.  

Trois représentantes de l’Adéic-LR ont fait la collecte des bonnes idées… à suivre 

 
 
 
 
 

Histoire et gastronomie 

UN MENU DE RÉVEILLON ORIGINAL… 
MAIS QUI N’AURAIT PAS PLU À L214* 

Pendant le siège de Paris par les Prussiens en 

1870, alors que le peuple mangeait chiens, chats 

et autres rats, le bourgeois pouvait savourer des 

repas originaux après le massacre des animaux 

du jardin d’acclimatation et de celui des plantes. 

Voici le menu proposé par le cuisinier Alexandre 

Etienne Choron au Restaurant Voisin pour le 

réveillon de 1870. On y trouve chameau, 

éléphant, kangourou, ours, loup et antilope et 

bien sûr un peu d’âne et de chat… 

 

*Association de protection animale œuvrant pour 

une pleine reconnaissance de la sensibilité des 

animaux et l'abolition de pratiques (élevages, 

abattoirs) et qui a alerté l’opinion par des vidéo-

chocs. 
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Coup de gueule 

SEMELLES, ANNEAUX ET AUTRES PROPOSITIONS GASTRONOMIQUES 

Manger varié, bouger, principalement par la marche et pour éviter de perdre des muscles, telles sont 

les recommandations les plus répandues pour combattre le surpoids. Ayant passé largement l’âge 

où les gériatres préconisent un régime (75 ans), je me suis mis aux méthodes japonaises. 

Tout d’abord, j’ai essayé les semelles magnétiques qui envoient des ondes bénéfiques à votre cerveau 

pour perdre du poids en marchant. Mon vieux cerveau doit être hostile aux ondes, les résultats sont 

beaucoup plus maigres que moi. 

Alors, j’ai essayé les anneaux magnétiques (encore !) amincissants que l’on glisse entre les deux gros 

orteils. Hélas, sans plus de résultats dans mon cas… 

Alors, abandonnant, légumes, fruits et protéines fraîches, en voyant les témoignages de « vrais 

consommateurs », je suis tourné vers « la cuisine 

que l’on aime en souriant à la vie. » Des plats sous 

vide me sont parvenus.  

Gastronome par atavisme, mon choix s’est porté sur 

ChefCuisine.  

Parrainé par la chef triplement étoilée Anne-Sophie 

Pic, ChefCuisine propose de préparer vous-même de 

délicieux plats gastronomiques en 1 clic... et sans 

cuisiner ! On peut découvrir dans une vidéo sur 

YouTube un premier test en cuisine de ce 

« Nespresso de la gastronomie ». En fait, une 

gamme de 30 plats, toujours en conserve, est 

proposée ainsi que diverses formules : plats du 

quotidien de 5 à 12,50 €, carte "inspiration" de 12 à 

16 € pour une entrée ou un plat et carte "signature" 

de 12 à 16 € par entrée ou plat, conseillé en menu complet. Mais pour les réchauffer, il faut recourir 

au cuiseur exclusif ChefCuisine (200 €) destiné exclusivement à des plats conditionnés en "capsules".  

Alors je vais abandonner les bons repas cévenols.  

Si cela ne me réussit pas, tant pis pour mon IMC (indice de masse corporelle) très supérieur et pour 

mon cortex cérébral. Il me restera les bons plats régionaux et les promenades sans semelles, ni 

anneaux dans notre belle campagne. 

Jean-Marie Chouleur « authentique consommateur » 

 
Vie de l’Adéic-LR 

CARNET  

Notre Secrétaire général, Frédéric Chardon, est devenu Papa du petit Yohan, le 6 novembre 2016. 
Toute l’équipe de l’Adéic-LR souhaite bonheur, santé et sagacité à ce nouveau consommateur et à 
ses parents. 

Le cuiseur et ses « capsules repas » élégamment 

présenté sur le site du fabricant. 
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Les Feuilles de Chou de l’Adéic Languedoc-Roussillon 

Association de Défense d’Éducation et d’Information du Consommateur 
du Languedoc-Roussillon 
4 rue Jean Bouin - 30000 Nîmes - Tél. 07 82 76 30 48 - adeic-lr@adeic-lr.fr 

Directeur de la publication : Dominique Lassarre 
Rédacteur en Chef : Frédéric Chardon 
Conception et crédit photo : Adéic  
 

DANS L’AGENDA DE DÉCEMBRE 2016 

8 décembre – Paris : Conseil National de l’Alimentation, groupe de travail sur la maladie 
spongiforme bovine 

8 décembre – Nîmes : Commission départementale d’aménagement commercial 

12 décembre – Paris : Conseil National de l’Alimentation, groupe de travail sur les enjeux de la 
restauration collective en milieu scolaire 

19 décembre – Montpellier : Réunion de l’entreprise Orange avec les associations de 
consommateurs 

20 décembre – Nîmes : Conseil d’administration de l’Association départementale d’Information 
sur le logement (ADIL) du Gard 


